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Présentation 
Fondé en 1974, le Comité logement du Plateau Mont-Royal (CLPMR) est un organisme communautaire démocratique et autonome qui a pour mission la défense de droits individuels et collectifs des locataires du Plateau Mont-Royal. Pour contrer la gentrification du quartier, il favorise la création de lieux d’échanges et de mobilisation autour de l’enjeu de la pauvreté. Le CLPMR revendique du logement social comme alternative au marché privé afin de permettre aux locataires d’avoir un logement de qualité qui respecte leur capacité de payer tout en restant dans leur quartier. Le CLPMR soutient activement les locataires dans leurs luttes contre les hausses de loyer, les reprises et les évictions de logement, l’insalubrité et dans toutes autres démarches en vue d’améliorer leur situation d’habitation. 

Introduction 
Alors que la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) lance son projet de politique métropolitaine d’habitation qui s’inscrit dans sa vision de l’habitation en vue de 2032, la crise du logement et les hausses marquées du coût de la vie rendent encore plus criants les besoins en logements sociaux de la région. 
En effet, le rapport sur le marché locatif de la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) paru en 2022 relève la « faible disponibilité d’appartements abordables » (SCHL, 2022b) dans le secteur du Grand Montréal. Ce même rapport stipule par ailleurs que les taux d’inoccupation pour ces logements sont parmi les plus bas, ce qui rajoute à la difficulté des ménages de se loger à un prix convenable, c’est-à-dire sans y consacrer plus de 30% de son revenu mensuel (SCHL, 2022b). Ces chiffres sont d’autant plus probants que le taux d’inoccupation global dans le Grand Montréal atteint 3,7% ce qui montre que l’enjeu de la crise du logement n’est pas seulement lié à l’offre de logement, mais également à la capacité de payer des locataires (SCHL, 2022b).  
Le Plateau-Mont-Royal, à vaste majorité locataire (72%) (CLPMR, 2022a), est directement touché par cette réalité. Au cours des deux dernières années, le prix du loyer mensuel moyen a grimpé de 8% dans le secteur et s’élève désormais à 1073$. Pour un appartement de deux chambres (4 ½), les plus prisés, le prix moyen a augmenté de plus de 12% entre 2020 et 2021 seulement (SCHL, 2022a). L’importance de ces augmentations explique notamment qu’en date de 2022, 4282 ménages du quartier sont en attente d’un logement social de type HLM, alors que l’arrondissement en compte actuellement à peine 1256 (OMHM, 2022).
Dans ce contexte, nous reconnaissons et nous nous réjouissons de la place importante qu’accorde la CMM au logement social dans son nouveau projet ainsi que ses initiatives visant à augmenter l’accessibilité, qui revêt une importance notable pour les locataires vulnérables. Or, nous considérons que les cibles fixées par la CMM en matière de logement social et les ressources pour les réaliser ne sont pas suffisantes pour répondre aux besoins actuellement exprimés. 

L’enjeu du logement social 
Logement social versus logement abordable 
Il apparait, dans un premier temps, fort important de distinguer ce qui est entendu lorsqu’il est question de logement social et de logement abordable. Cela l’est d’autant plus que le projet politique métropolitain d’habitation de la CMM propose d’œuvrer afin de favoriser à la fois le logement social et le logement abordable. Or, si les deux termes sont couramment employés de manière conjointe, leur signification diffère de manière notable. 
Le logement social correspond à des logements qui se situent en dehors du marché privé et appartiennent plutôt à la collectivité. Leur loyer se trouve du même fait inférieur aux prix du marché. Il en existe trois types soit les habitations à loyers modiques : les HLM où le coût du loyer est fixé à un maximum de 25% des revenus des ménages qui y résident, les coopératives d’habitation (COOP) dans lesquelles les locataires assurent la gestion et bénéficient du même fait d’un loyer qui correspond généralement à 70% du prix moyen d’un logement sur le marché privé ainsi que les OBNL d’habitations qui correspondent à des propriétés collectives dont se chargent certains organismes communautaires (CLPMR, 2022b). 
Le logement abordable désigne quant à lui à des logements dont le loyer est inférieur au loyer médian du marché pour la région dans laquelle ils se situent. Les logements abordables bénéficient, dans la très forte majorité des cas, de subventions gouvernementales qui leur permettent de voir le jour. 

Les lacunes du logement dit « abordable » dans le contexte actuel 
Au premier abord, le logement abordable peut sembler être une option intéressante afin de permettre à des ménages à revenus modestes ou moyens de se loger de manière adéquate à des prix raisonnables. Or, en raison de la conjoncture actuelle, les loyers atteignent de manière générale des sommets particulièrement élevés si bien que sur le Plateau-Mont-Royal 44% des locataires consacrent plus que le 30% recommandé de leurs revenus pour payer leur loyer; 25,5% y consacrent plus de 50% de leurs revenus et 15,1% y consacrent plus de 80% de leurs revenus (FOHM, 2022). Cela n’a rien d’étonnant si l’on considère que la rémunération moyenne par heure au Québec n’a crû que de 2,2% entre 2020 et 2021 (Institut de la statistique du Québec, 2022, p.120) alors que le coût moyen d'un appartement à deux chambres sur le Plateau-Mont-Royal a lui connu une variation de plus de 12%, au cours de la même période (SCHL, 2022a). Ainsi, même en limitant le prix d’un logement abordable en dessous du loyer médian, les montants exigés pour les loyers de ceux-ci demeurent importants. À titre d’exemple, en 2022, le loyer médian d'un 4 ½ à Montréal s’élève à 920$ (SHQ, 2022). Ce montant, déjà élevé, varie selon les quartiers et est sans surprise plus important dans les quartiers centraux tels que le Plateau Mont-Royal et Ville-Marie. Au Plateau-Mont-Royal il est donc possible, dans certains cas, de voir des logements abordables dépassant les 1500$ (Ville de Montréal, 2022). 
Ce faisant, malgré son titre, le logement abordable est loin de l’être pour tout le monde dans le contexte actuel et peut même s'avérer « très cher même pour la moyenne des gens » comme le souligne Louis Gaudreau, professeur à l’École de travail social de l’Université du Québec à Montréal (Emilie Laperrière, 2022). De ce fait, le logement abordable ne représente pas une avenue envisageable pour les ménages les plus vulnérables. De plus, contrairement au logement social qui diminue la demande sur le marché privé, le logement abordable ne permet pas de réguler les prix du marché. Il ne contribue donc pas, à terme, à une véritable solution pour parvenir à l’abordabilité et à l’accessibilité du logement. Ainsi, le logement abordable ne nous semble pas une avenue à prioriser en raison de sa faible efficacité dans la gestion globale de la crise d’abordabilité qui sévit actuellement et des loyers élevés qui peuvent tout de même en résulter. 

Une focalisation nécessaire sur le logement social 
Devant les lacunes préalablement établies du logement abordable, le CLPMR considère important de prioriser activement les démarches et les investissements en matière de logement social puisque lui seul parait à même d’offrir un logement réellement abordable aux ménages à modestes revenus. 
Dans la présentation de son projet, la CMM s’engage, afin de maintenir l’abordabilité du logement, à « veiller à ce que les gouvernements développent, maintiennent et financent la réalisation, dans le Grand Montréal, de minimalement 3000 logements sociaux et communautaires par année, durant 10 ans » (CMM, 2022). Cet engagement est salué par le CLPMR. Toutefois, les chiffres proposés par la CMM nous apparaissent trop peu ambitieux pour répondre aux réels besoins en matière de logements sociaux. En effet, le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) considère plutôt qu’il faudrait construire minimalement 23 800 logements sociaux au cours des cinq prochaines années afin de répondre aux besoins les plus urgents (FRAPRU, communication personnelle, 2022). Nous concluons ainsi que la CMM se doit de revoir à la hausse ses cibles en matière de logement social. 
En revanche, ce n’est pas tout de prévoir la réalisation d’un plus grand nombre de logements sociaux, il faut également se doter de moyens concrets pour y parvenir. Ainsi, si la volonté de la CMM est louable, elle ne doit toutefois pas se limiter au stade de l’engagement, mais plutôt se réaliser dans des délais raisonnables afin que les ménages qui en ont besoin puissent intégrer les logements promis. Cela est délicat puisqu’en regardant le nombre de logements sociaux et communautaires construits au cours des dernières années, on constate que ces résultats sont très loin des cibles établies, par la CMM dans leur nouveau projet de politique métropolitaine d’habitation. En effet, entre 2016 et 2020, à peine 3 315 logements sociaux ou communautaires furent bâtis. Il s’agit donc d’une moyenne annuelle d’environ 663 logements par an, ce qui est très loin des cibles énoncées par la CMM. Celle-ci devra donc prendre les moyens de ses ambitions afin d’être en mesure d'atteindre ses objectifs. De ce fait, nous considérons qu’il faut à la fois augmenter les cibles en matière de logements sociaux et s’assurer que des moyens suffisants et adéquats soient pris pour y parvenir. 

RECOMMANDATIONS
Suite à l’analyse du projet de politique métropolitaine d’habitation, le CLPMR recommande à la CMM de : 
1. Concentrer les efforts sur le logement social et augmenter les cibles à atteindre en termes de nouveaux logements sociaux. 
2. Faire pression sur le gouvernement provincial et fédéral afin d’exiger une contribution financière plus importante de leur part pour le logement social et ainsi permettre à la CMM de garantir ses engagements en la matière.  
3. Assurer un financement suffisant à la fois de la part du gouvernement fédéral, provincial et municipal afin de garantir la réalisation des projets de logements sociaux dans des délais raisonnables. 
4.  Agir au niveau municipal dans le but de faciliter la construction de logements sociaux, par le biais de différentes stratégies, notamment : 
· Acquérir davantage de terrains, notamment grâce à l’usage du droit de préemption, afin d’y construire des logements sociaux. 
· Soutenir les revendications au sujet du logement social devant les autres paliers de gouvernement.
· La diminution des coûts des permis de constructions pour les projets de logement sociaux. 
· L’imposition de taxes différenciées qui permettraient des paliers d’impositions 	plus bas pour les logements sociaux. 
5. Inclure dans le projet de politique métropolitaine d’habitation l’importance de protéger les maisons de chambres et d’empêcher le changement d’affectation de celle-ci. En effet, si celles-ci ne relèvent pas nécessairement du logement social, elles demeurent parmi les habitations les plus accessibles et répondent au besoin des populations plus vulnérables.
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